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ICLE 8 – APPLICATION DU REGLEMENT AUX CONSTRUCTIONS 
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2.1. Les bâtiments agricoles et installations, liés et nécessaires à l'activité des exploitations 
agricoles. 

2.2. Les constructions à usage d'habitation (et leurs annexes) liées et nécessaires à une 
exploitation agricole existante.  
Toutefois, les constructions à usage d'habitation (et leurs annexes) liées et nécessaires à une 

exploitation agricole existante ne sont admises que si les conditions ci-après sont respectées : 

- qu’elles n’entraînent aucune charge nouvelle pour la collectivité ; 

- que les équipements existants soient suffisants ; 

- que l’assainissement soit réalisable conformément aux textes en vigueur ; 

- que la surface de planchers habitable ne dépasse pas 130 m² ; 



- pour les exploitations d’élevage : que l’habitation soit située à 100 m maximum du bâtiment 

d’exploitation agricole 

- pour les autres types d’exploitations agricoles : que l’habitation soit située dans le même volume 

bâti que les installations de conditionnement / transformation des produits, et à condition d’avoir 

une superficie inférieure à celle de ces installations.  

2.3. Dans le secteur A et Ah, les constructions annexes à la maison d’habitation telles qu’abri de 
jardin, abri de piscine, garages, serres... accolées ou non accolées aux bâtiments existants à 
condition : 
- d'être édifiées sur le même tènement que la maison d'habitation existante et à proximité de 

cette dernière, à une distance maximale de 20 m mesurée entre le point le plus proche de la 

maison et le point le plus proche de l’annexe. 

- d'avoir une surface inférieure à 50 m² d’emprise au sol  

- que les travaux n’aient pas pour effet de nécessiter un renforcement des voies et réseaux 

publics. 

- d'être en  harmonie avec l'existant, 

Les annexes seront limitées à une par habitation et deux s’il y a construction d’une piscine. Elles 

comporteront un seul niveau. 

 

2.4. Les installations de tourisme à la ferme (gîtes ruraux, chambres d’hôtes…) complémentaires à 
une exploitation agricole existante  sont autorisées par changement de destination ou 
aménagement des bâtiments existants dans le volume existant, dont le clos et couvert sont 
assurés et sous réserve : 
- que le bâtiment existant concerné soit un bâtiment de caractère avec un intérêt patrimonial 
et/ou architectural ; 
- que ces installations de tourisme à la ferme n’entraînent aucune charge nouvelle pour la 

collectivité ; 

- que les équipements existants soient suffisants ; 

- que l’assainissement soit réalisable conformément aux textes en vigueur ; 

- que la surface de planchers totale ne dépasse pas 200 m². 

 

Sont exclus de ces possibilités : 

- Les bâtiments d’une surface inférieure à 60 m² de surface de plancher. 

2.5. Dans les secteurs A et Ah, l'extension des constructions existantes à usage d’habitation et 
non liées à une exploitation agricole, à condition que la surface de planchers totale (existante + 
extension) ne dépasse pas 250 m2  de plancher et sans remettre en cause l’activité agricole. 

Sont exclus de ces possibilités : 

- Les bâtiments d’une surface inférieure à 60 m² de surface de planchers 

2.6. Dans les secteurs Ah : 

 -L’aménagement  et la transformation des constructions existantes autres qu’habitation dont le 
clos et le couvert sont assurés,dans la limite du volume existant sans extension possible si le 
bâtiment est > à  200 m², sans remettre en cause l’activité agricole et sans changement de 
destination. 



 

Sont exclus de ces possibilités : 

- Les bâtiments d’une surface inférieure à 60 m² de surface de plancher. 

2.7. Dans le secteur Ah, l’aménagement  et la transformation des commerces existants, dont le 

clos et le couvert sont assurés dans la limite du volume existant. 

2.8  Dispositions spécifiques aux bâtis protégés au titre du L 123-1-5-7° du code de l’urbanisme : 
Les travaux, extensions et les annexes des éléments bâtis  repérés comme « bâtiments 
remarquables » sont autorisés dans le respect des règles ci-dessus et à condition de respecter les 
règles de l’article A11. 
 
2.9 . Les constructions liées à la réalisation des équipements d'infrastructure nécessaires dans la 
zone et intégrés dans le site. 

2.10 . Les exhaussements et affouillements de sols, nécessaires à la réalisation des types 
d'occupation des sols autorisés et que ceux-ci s'insèrent dans le paysage. 

2.11 . Les ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, sous réserve 
que ceux-ci s'insèrent dans le paysage. 

2.12 . Dans le fuseau, les équipements d’infrastructures routières liés à l’A45 ainsi que les 
ouvrages, les bâtiments, les constructions, les affouillements et exhaussements liés à ces 
infrastructures. Le maire recueille l’avis conforme du représentant de l’Etat pour toute demande 
de construire, en application de l’article  L 422.5 du code de l’urbanisme. 







  





 

 

 

















  





 

 







 

« Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en constitue 
une annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction 
principale. » 
 

 Article R151-29 du code de l’urbanisme : 
 
« Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 
principal. » 






